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On ne lit pas une économie dans
ses chiffres. On la lit dans ses
contrats.

Il existe une manière paresseuse de raconter les économies congolaises. Elle consiste à aligner des tonnages
de cuivre, des barils par jour, des points de croissance, et à conclure que tout cela est prometteur. Cette
manière de faire a un défaut : elle décrit le résultat sans jamais décrire le mécanisme.

Le mécanisme, lui, est juridique. Une mine ne produit pas parce qu'il y a du minerai, elle produit parce qu'un
permis a été délivré, qu'une joint-venture a été structurée, qu'un financement a été garanti sur des actifs
situés dans un pays, opposables dans un autre, et arbitrables dans un troisième. Un champ gazier n'exporte
pas parce que le gaz existe, il exporte parce qu'un contrat de partage de production a survécu à trois
changements de gouvernement et à deux réformes fiscales. Une banque ne prête pas parce qu'elle a des
dépôts, elle prête parce qu'une sûreté est inscrite au registre du commerce et du crédit mobilier et qu'elle
croit pouvoir la réaliser.

Derrière chacune de ces phrases, il y a un cabinet d'avocats. Et derrière ce cabinet, il y a une poignée de
professionnels dont les noms n'apparaissent jamais dans les communiqués, dont les honoraires ne figurent
dans aucun classement public, et dont l'influence sur la formation du capital congolais est pourtant
supérieure à celle de la plupart des dirigeants que nous portraiturons chaque semaine.

C'est cette anomalie que ce numéro corrige.

Dans les mois de préparation de ce premier numéro, Congo CEO a documenté les dirigeants des deux
Congos. Nous avons publié des portraits de banquiers, d'assureurs, d'industriels, de patrons de télécoms.
Nous n'avions pas encore regardé la profession qui les tient tous, et qui a la particularité rare d'être
simultanément un acteur économique, un auxiliaire de justice et un dépositaire de secrets. Le droit des
affaires congolais est un métier de l'ombre exercé au cœur de la lumière.

Cette sélection n'est pas un palmarès de sympathie. Elle repose sur une grille de cinq piliers et vingt
indicateurs publiée pages 6 et 7, que le lecteur peut examiner et discuter. Elle a été construite à partir de
sources vérifiables et elle assume ses zones de silence : lorsque nous ne savions pas, nous avons écrit que
nous ne savions pas. C'est, dans un marché où la donnée est rare, la seule forme d'honnêteté qui vaille.

Cette sélection emprunte aux bandes publiées par Chambers Global 2026, sans leur attribuer une note.
Notre apport se lit surtout dans l’analyse de l’ancrage local, de l’exécution et des limites propres à chaque
fiche. MBM Conseil est placé au premier cercle malgré sa deuxième bande, en raison de son implantation et
de sa forme institutionnelle. Cinq cabinets absents de la rubrique consultée sont également retenus pour
leur empreinte documentée. La sélection permet ainsi de lire le marché sous un angle congolais, sans
prétendre remplacer l’enquête de Chambers.

Enfin, ce numéro est un engagement de méthode. Il paraîtra chaque année. Les zones blanches de notre
enquête figurent noir sur blanc dans ces pages. Chaque cabinet pourra transmettre les documents
susceptibles d’en préciser la lecture. C'est ainsi que se construit, lentement, une donnée de marché là où il
n'y en avait pas.

MÉRIMÉ WILSON NGOUDJOU
Directeur de la publication
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La grille Congo CEO du droit des
affaires

Cinq piliers, vingt indicateurs : une grille documentaire pour ce numéro. Les
pondérations à cent points préparent l’édition 2027 consacrée au droit des
affaires ; elles ne produisent aucun score ici.

PILIER CE QU’IL MESURE PTS 2027

I. Reconnaissance Classements internationaux, ancienneté du classement, avocats
distingués à titre individuel, contributions doctrinales de référence

25

II. Ancrage et
exécution

Barreaux d’inscription, implantations dans les bassins économiques
réels, capacité de plaidoirie, aptitude à conduire une mesure
d’exécution

20

III. Profondeur
sectorielle

Spécialisation démontrée sur les moteurs économiques : mines,
hydrocarbures et gaz, banque et finance, télécoms et numérique,
infrastructures, fiscalité

25

IV. Capacité
transfrontalière

Pratique OHADA et CCJA, arbitrage international, réseau de
correspondants, langues de travail, aptitude au dossier
multijuridictionnel

15

V.
Institutionnalisation

Forme juridique, profondeur de l’association, gouvernance interne,
transmission organisée, systèmes qualité, formation des jeunes
avocats, production éditoriale

15

Pour l’ancrage, conseil et représentation en justice sont appréciés séparément. NC signifie non communiqué ou non
établi : aucune valeur n’est imputée à une donnée manquante.
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Ce que documente la grille
ANCRAGE ET EXÉCUTION

En RDC, la profession s’organise autour des barreaux provinciaux et du barreau près la Cour de cassation
et du Conseil d’État. Nous examinons séparément l’implantation et le conseil, puis les inscriptions et la
représentation devant la juridiction compétente.

LA SUBTILITÉ LIEDEKERKE

Certaines structures internationales installées à Kinshasa n’exercent pas la profession d’avocat au sens
congolais et orientent les dossiers judiciaires vers des confrères inscrits. Liedekerke a décrit
publiquement ce fonctionnement pour son bureau de Kinshasa en 2017. Cette déclaration mérite d’être
actualisée directement auprès du cabinet. La transparence du modèle justifie de séparer le conseil de la
représentation en justice.

OHADA ET CAPACITÉ TRANSFRONTALIÈRE

Le traité OHADA date de 1993. Il est entré en vigueur en République du Congo le 17 juillet 1999 et en
RDC le 12 septembre 2012 : treize années de pratique séparent les deux rives. La CCJA siège à Abidjan.

POURQUOI QUATRE CERCLES

La première bande relève du cercle I, la deuxième du II, la troisième du III. MBM (bande 2) rejoint le I par
son ancrage et son institutionnalisation. Les cinq cabinets absents du relevé sont placés selon leur
empreinte documentée : LKM (ISO 9001 déclaré), YAV (deux rives), TI&A (maritime), LegalterLaw
(conformité et doctrine), Pelesa (banque et mine). « Non classé » désigne seulement la rubrique consultée.
Aucune fiche n’a été soumise aux cabinets avant publication.

LES VINGT INDICATEURS  /  GRILLE DE LECTURE
I  /  RECONNAISSANCE

01  Position dans les classements
02  Continuité de la reconnaissance
03  Associés distingués
04  Contribution doctrinale
II  /  ANCRAGE ET EXÉCUTION

05  Barreaux et ressorts de compétence
06  Présence dans les bassins économiques
07  Conseil local documenté
08  Plaidoirie et mesures d’exécution
III  /  PROFONDEUR SECTORIELLE

09  Mines et industries extractives
10  Pétrole, gaz et énergie
11  Banque, finance et sûretés
12  Infrastructures, numérique, fiscalité

IV  /  CAPACITÉ TRANSFRONTALIÈRE

13  Pratique des actes OHADA
14  CCJA et arbitrage
15  Dossiers multijuridictionnels
16  Correspondants et langues de travail
V  /  INSTITUTIONNALISATION

17  Forme et gouvernance du cabinet
18  Profondeur de l’association
19  Transmission et continuité
20  Qualité, formation, systèmes
SOURCES ET PORTÉE

Chambers Global 2026 ; sites des cabinets ;
textes publics OHADA, BEAC et RDC.
Relevé août 2026. Pas d’entretiens clients
ni de questionnaires aux cabinets.
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Deux Congos, deux droits, un
marché

Kinshasa et Brazzaville se regardent par-dessus le fleuve. Leurs économies ne
se ressemblent pas, leurs droits non plus. Comprendre cette asymétrie, c'est
comprendre pourquoi les cabinets des deux rives ne font pas le même métier.

Il n'existe pas dans le monde deux capitales aussi proches et aussi mal reliées. Quatre kilomètres d'eau
séparent Kinshasa de Brazzaville. Les deux villes partagent une langue de travail, une part d'histoire
coloniale, un fleuve et des familles. Elles ne partagent pratiquement rien d'autre sur le plan des affaires.

D'un côté, un pays de plus de cent millions d'habitants, dont le produit intérieur brut nominal est projeté à
123,4 milliards de dollars pour 2026 selon une prévision du FMI publiée en avril ; la BCC projetait 120,4
milliards de dollars en juillet. Ces chiffres nominaux exprimés en dollars sont sensibles aux hypothèses de
change. La croissance réelle prévue se situe entre 5,6 et 5,7 pour cent, tirée par le cuivre et le cobalt. De
l'autre, un pays de 6,1 millions d'habitants, dont le secteur pétrolier représente environ la moitié du
produit intérieur brut et près de 80 pour cent des exportations, et dont la croissance, tombée à des
niveaux atones ces dernières années, redémarre grâce au gaz.

Ces deux économies ne produisent pas la même demande juridique. Elles ne produisent pas non plus les
mêmes cabinets.

ILLUSTRATION ÉDITORIALE
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DEUX CONGOS, DEUX DROITS, UN MARCHÉ  /  SUITE

La première asymétrie : treize ans d'écart OHADA
La République du Congo est partie au traité relatif à l'harmonisation du droit des affaires en Afrique
depuis l’entrée en vigueur du traité à son égard le 17 juillet 1999. La République démocratique du Congo
a ratifié ce traité le 27 juin 2012, déposé ses instruments d'adhésion à Dakar le 13 juillet, et vu le traité et
les actes uniformes entrer en vigueur sur son territoire le 12 septembre 2012, soixante jours plus tard.

Treize ans d'écart. Une génération entière de praticiens brazzavillois a été formée à l'OHADA comme à un
droit naturel, tandis que la même génération kinoise apprenait un droit des sociétés hérité de la période
coloniale, dans lequel certaines opérations aussi banales que la modification des statuts d'une société
pouvaient dépendre d'une autorisation présidentielle. Les praticiens congolais contournaient cette rigidité
par des pactes d'actionnaires dont la portée à l'égard des tiers restait incertaine.

L'entrée de la République démocratique du Congo dans l'OHADA a donc été vécue à Kinshasa comme une
rupture, et à Brazzaville comme un non-événement. Cette différence de vécu se lit encore aujourd'hui
dans les cabinets. Sur la rive droite, à Brazzaville, le réflexe OHADA est acquis, presque routinier, mais
l'échelle des dossiers reste contrainte par la taille de l'économie. Sur la rive gauche, à Kinshasa, l’échelle
est considérable, mais l'appropriation du droit harmonisé a dû se faire en accéléré, en quatorze ans, dans
un pays qui comptait à son adhésion environ quatre mille magistrats et huit mille avocats répartis sur un
territoire quasi continental.

ASYMÉTRIE 01  /  OHADA

Treize années
de pratique d’écart.
CONGO : 1999  /  RDC : 2012
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DEUX CONGOS, DEUX DROITS, UN MARCHÉ  /  SUITE

La deuxième asymétrie : la monnaie
La République démocratique du Congo dispose de sa propre monnaie, le franc congolais, et d'une
économie profondément dollarisée. La République du Congo appartient à la Communauté économique et
monétaire de l'Afrique centrale, utilise le franc CFA et se trouve soumise à la réglementation des changes
commune, issue du règlement adopté en décembre 2018 et entré en vigueur le 1er mars 2019.

Cette différence produit deux marchés juridiques distincts. À Kinshasa, la dollarisation de l’économie
déplace les difficultés vers la réglementation des transactions en devises, les paiements et la convertibilité
du franc congolais. À Pointe-Noire, la réglementation des changes est devenue en quelques années l'un
des premiers postes de travail juridique du pays, parce qu'elle touche directement le cœur du modèle
pétrolier.

Le sujet est loin d'être clos. Le 23 avril 2026, le gouverneur de la Banque des États de l'Afrique centrale a
annoncé le relèvement progressif du taux de rapatriement des devises issues des activités des entreprises
extractives de la zone : fixé à 35 pour cent, il passera à 50 pour cent au 1er janvier 2027, puis à 70 pour
cent au 1er janvier 2028. Nous consacrons à cette échéance un dossier complet en page 48, parce qu'elle
constitue à nos yeux le principal générateur de travail juridique en République du Congo pour les dix-huit
mois à venir.

La troisième asymétrie : la géographie du contentieux
En République du Congo, la vie des affaires se concentre sur deux villes distantes de cinq cents
kilomètres, Brazzaville pour le politique et l'administratif, Pointe-Noire pour le pétrole et le port. Plus de
la moitié de la population du pays vit dans ces deux villes. Un cabinet qui couvre les deux couvre le pays.

SCHÉMA DE LECTURE  /  DEUX RIVES, DEUX SYSTÈMES

RIVE GAUCHE

KINSHASA
RDC  /  FRANC CONGOLAIS

OHADA : 2012

RIVE DROITE

BRAZZAVILLE
CONGO  /  FRANC CFA

OHADA : 1999

FLEUVE CONGO  /  REPRÉSENTATION SCHÉMATIQUE, SANS ÉCHELLE
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DEUX CONGOS, DEUX DROITS, UN MARCHÉ  /  SUITE

En République démocratique du Congo, rien de tel. Le pouvoir réglementaire est à Kinshasa, la richesse
minière est à mille cinq cents kilomètres de là, dans le Haut-Katanga et le Lualaba, et le contentieux naît
là où la mine opère. La profession étant organisée par ressort de cour d'appel, l'annuaire de l'Ordre
national des avocats recensant vingt-six barreaux provinciaux outre le barreau près la Cour de cassation
et le Conseil d'État, l'implantation devient un actif stratégique et non un confort commercial.

C'est pourquoi, dans notre classement, la présence simultanée à Kinshasa, Lubumbashi et Kolwezi vaut
davantage que la seule notoriété kinoise. Ce n'est pas une préférence, c'est une lecture du terrain : entre
un excellent cabinet qui doit sous-traiter la comparution à Kolwezi et un très bon cabinet qui y a une
adresse et des confrères inscrits, le dirigeant minier a intérêt à comprendre lequel des deux il paie.

Le point commun : l'exécution comme goulot d'étranglement
Sur les deux rives, une même vérité domine et personne n'aime la dire. Le difficile n'est pas d'obtenir gain
de cause, le difficile est d'obtenir le paiement.

Le droit uniforme a considérablement modernisé la sécurisation des créances et des sûretés. Mais entre
une décision revêtue de la formule exécutoire et un virement effectif, il subsiste une chaîne d'actes,
d'huissiers, d'établissements teneurs de comptes et parfois d'immunités qui absorbe le temps et l'argent.
C'est là que se joue la valeur réelle d'un cabinet, et c'est pourtant la dimension la moins documentée par
les classements existants. Nous lui consacrons un dossier en page 50 ; la capacité d’exécution figure
parmi les critères de notre grille documentaire.

LE POINT DE FRICTION

Le droit se mesure
à l’exécution.
DE LA DÉCISION À SA MISE EN ŒUVRE
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Le marché juridique congolais en
chiffres
DEUX ÉCONOMIES  /  SIX AXES DE COMPARAISON

PIB NOMINAL  /  2026

RDC

123,4
Md USD  ·  FMI, AVRIL

CONGO

≈ 15
Md USD  ·  ORDRE DE GRANDEUR

BCC, JUILLET : 120,4 Md USD  /  2025 : 92,8 Md USD. PROJECTIONS NOMINALES, PAS CROISSANCE RÉELLE.

CROISSANCE RÉELLE 2026

5,6–5,7 %
RDC  /  FMI ET BCC

2,8 %
CONGO  /  FMI, PROJECTION 2026

POPULATION

100 M+
RDC  /  PLUS DE 100 MILLIONS

6,1 M
CONGO  /  MAJORITÉ DANS LES DEUX VILLES

MOTEUR DOMINANT

RDC · Cuivre et cobalt. Production minière en hausse
de 8,6 % en 2025

CONGO · Pétrole et gaz. Environ la moitié du PIB, près
de 80 % des exportations

ÉVÉNEMENT 2026

RDC · Première émission obligataire internationale,
1,25 milliard USD en avril 2026

CONGO · Montée en puissance du complexe gazier,
capacité portée à 3 millions de tonnes de GNL par an

RÉGIME MONÉTAIRE

RDC · Franc congolais, économie fortement dollarisée CONGO · Franc CFA, zone CEMAC, réglementation des
changes commune
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La profession en six repères

26
BARREAUX EN RDC

26 barreaux près les cours d’appel, plus le barreau près la Cour de cassation et le
Conseil d’État

Source et réserve : Annuaire de l’Ordre national des avocats, consulté en 2026

8 000
EFFECTIF DE LA PROFESSION EN RDC

Environ 8 000 avocats et 4 000 magistrats au moment de l’adhésion à l’OHADA

Source et réserve : Chiffre de 2012. Aucune donnée consolidée récente n’est publiée. À manier
avec prudence

12
CABINETS CLASSÉS EN RDC PAR L’ANNUAIRE DE RÉFÉRENCE

12 départements classés, 23 avocats distingués à titre individuel

Source et réserve : Relevé d’août 2026, rubrique droit général des affaires

08
CABINETS CLASSÉS EN RÉPUBLIQUE DU CONGO

8 départements classés, 18 avocats distingués à titre individuel

Source et réserve : Relevé d’août 2026, rubrique droit général des affaires

2012
ENTRÉE EN VIGUEUR DE L’OHADA EN RDC

12 septembre 2012

Source et réserve : Dépôt des instruments à Dakar le 13 juillet 2012

1999
ADHÉSION DE LA RÉPUBLIQUE DU CONGO

Entrée en vigueur le 17 juillet 1999

Source et réserve : OHADA, fiche État partie Congo
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Les cinq forces qui
commandent la demande
juridique

Le travail juridique ne naît pas du droit, il naît de l'économie. Voici les cinq
mécanismes qui produisent aujourd'hui l'essentiel des honoraires dans les deux
Congos, et qui expliquent la carte des spécialisations.

Force 1. Le code minier de 2018 et son onde de choc permanente
Promulgué le 9 mars 2018, le nouveau code minier congolais a été le choc réglementaire le plus important
de la décennie en Afrique centrale. Il a porté la redevance sur les substances qualifiées de stratégiques,
au premier rang desquelles le cobalt, de 2 à 10 pour cent, instauré un impôt sur les gains exceptionnels,
imposé une participation d'au moins 10 pour cent de personnes physiques de nationalité congolaise dans
le capital social des sociétés minières, et surtout ramené de dix à cinq ans la garantie de stabilité prévue à
l’article 276 qui protégeait les investisseurs contre les changements de régime fiscal.

ILLUSTRATION ÉDITORIALE


